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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné le projet de décret relatif au secteur des
assuétudes (Doc. 1668 (2023-2024) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Alors qu’une partie du budget consacré aux assué-
tudes passe par un financement par projet, le contexte
d’inflation et d’indexations multiples des salaires et
l’impact sur les finances de ces projets s’est révélé dé-
vastateur dès lors qu’il n’est pas prévu d’indexer auto-
matiquement ces subventions facultatives ni d’envi-
sager la progression barémique du salaire du personnel
engagé.

Le recours à la technique de financement par projet
dans un cadre facultatif devenant récurrent, au fil des
années, n’est donc plus envisageable pour la pérennité
des initiatives devenues structurelles, et ce d’autant
plus que le secteur est confronté à une pression de plus
en plus importante en termes de charges de travail.

Le recours au financement facultatif sur la base du
décret budgétaire empêche également les profession-
nels du secteur de bénéficier des effets des accords du
non marchand, ce qui les met en tension par rapport
aux secteurs réglementés, entraînant par conséquence,
une perte d’expertise par des départs vers d’autres sec-
teurs, des difficultés de recrutement ainsi qu’une mise
en concurrence entre les acteurs.

Il s’agit aussi de répondre à la demande d’intégra-
tion des services spécialisés en assuétudes, budget hé-
rité du Fonds assuétudes fédéral lors de la Sixième ré-
forme de l’État, dans le financement structurel actuel,
lorsque les activités correspondent effectivement au
cadre régional.

Le projet de décret est fondé sur la nécessité de ga-
rantir l’accès équitable à l’accompagnement et aux
soins spécialisés en assuétudes, en tenant compte des
recommandations formulées notamment par le secteur
lui-même, telles que :

– la sauvegarde et le développement de l’offre ambu-
latoire des services spécialisés en assuétudes sur le
territoire wallon et le renforcement de leur finance-
ment structurel;

– l’attention spécifique portée à certains publics fragi-
lisés;

– l’élaboration d’une vision globale de l’offre de
prise en charge spécialisée en assuétudes en Wal-
lonie pour garantir la continuité du parcours de san-
té.

Il s’agit de fonder juridiquement la fourniture des
médicaments et des dispositifs médicaux qui
concourent à diminuer les dommages de santé pu-
blique liés à certaines consommations particulièrement
risquées, par les services agréés à leurs bénéficiaires.

Le financement des services spécialisés en assué-
tudes est également revu en tenant compte du nombre
d’habitants et en supprimant la référence au finance-
ment sur base d’indicateurs d’activités qui s’avèrent
impossible à mettre en oeuvre. En effet, le financement
des services doit être défini a priori et doit permettre
de garantir le fonctionnement optimal des services, no-
tamment en termes de gestion des rémunérations du
personnel, l’objectif du projet de décret étant de stabi-
liser les effectifs et donc le financement en fonction du
contexte d’augmentation des demandes.

Ainsi, chaque service d’aide et de soins spécialisés
en assuétudes bénéficie d’un agrément de base pour
exercer les missions en cette qualité ; les conventions
de revalidation dédiées aux publics cibles souffrant
d’assuétudes sont considérées comme disposant d’un
agrément de base.

Quant aux usagers, ils peuvent sans aucune condi-
tion être accueillis et bénéficier de toutes les informa-
tions en exécution des missions qui incombent aux ser-
vices.

A l’unanimité de ses membres, votre Commission re-
commande l’adoption de ce projet de décret, tel
qu’amendé, par l’assemblée.
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II. PROCÉDURE

En date du 22 mars 2024, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret relatif au secteur des assué-
tudes (Doc. 1668 (2023-2024) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’emploi, de l’ac-
tion sociale et de la santé le 29 mars 2024.

La Commission s’est réunie le 9 avril 2024.

Des amendements (Doc. 1668 (2023-2024) – N° 2)
ont été déposés.

Ont participé aux travaux : M. Disabato, Mme Du-
renne, MM. Hermant (Art. 47.4), Heyvaert, Mme Laf-
fut, M. Legasse (Président), Mme Roberty (Rappor-
teuse), M. Sahli, Mmes Sobry, Vandorpe.

Ont assisté aux travaux :  M. de Lamotte, Mme Men-
goni.
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.

III. EXPOSÉ DE MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET
DE L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET

DES DROITS DES FEMMES

Mme la Ministre rappelle tout l’intérêt qu’elle a tou-
jours porté à la problématique des assuétudes. De nom-
breux projets se sont ainsi vus financés par le Gouver-
nement, notamment durant la crise sanitaire.

Le projet à l’examen vise à protéger le secteur des
assuétudes à travers un cadre décrétal en accord avec
son époque. Il s’agit en outre d’une reconnaissance né-
cessaire tout en étant porteur de perspectives afin d’af-
fronter les défis futurs.

Mme la Ministre indique que plusieurs éléments
contextuels et d’opportunité viennent par ailleurs justi-
fier le dépôt de ce projet de décret visant à revoir le dis-
positif du Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé dédié aux services d’aide et de soins en assué-
tudes. Elle observe qu’aucune révision de texte concer-
nant ce secteur n’a été effectuée depuis près de quinze
ans.

Il est encore relevé que le recours à la technique de
financement par projet dans un cadre facultatif n’était
plus envisageable pour la pérennité des initiatives deve-
nues structurelles, et ce d’autant plus que le secteur est
confronté à une pression de plus en plus importante en
termes de charges de travail.

En rendant l’aide structurelle, il s’agit également de
faire bénéficier les professionnels du secteur des effets
des prochains accords du non-marchand. Il convenait
aussi de répondre à la demande d’intégration du
budget hérité du Fonds assuétudes fédéral dans le fi-
nancement structurel actuel, et ce lorsque les activités
correspondent effectivement au cadre régional.

Mme la Ministre insiste sur le fait que le projet de
décret est fondé sur la nécessité de garantir l’accès
équitable à l’accompagnement et aux soins spécialisés

en assuétudes, en tenant compte des recommandations
formulées notamment par le secteur lui-même. L’inter-
venante rappelle les priorités de ce dernier :

– sauvegarder et développer l’offre ambulatoire des
services spécialisés en assuétudes sur le territoire
wallon et renforcer leur financement structurel;

– porter une attention spécifique à certains publics
fragilisés;

– élaborer une vision globale de l’offre de prise en
charge spécialisée en assuétudes en Wallonie pour
garantir la continuité du parcours de santé.

Elle note qu’il existe en Wallonie plusieurs disposi-
tifs agréés et financés sous des statuts différents mais
qui travaillent au même objectif, à savoir garantir la
prise en charge spécialisée des personnes dépendantes,
l’accès à l’aide et aux soins et la continuité dans le par-
cours de rétablissement. Ces dispositifs sont complé-
mentaires pour garantir une offre de qualité.

Le texte à l’examen entend en outre apporter une ré-
ponse à la demande de l’Agence Fédérale des Médica-
ments de fonder juridiquement la fourniture des médi-
caments et des dispositifs médicaux qui concourent à
diminuer les dommages de santé publique liés à cer-
taines consommations particulièrement risquées. En
conséquence, les services sont autorisés à acheter les
médicaments et dispositifs médicaux directement au-
près des fournisseurs, à les stocker et à les fournir à
leurs bénéficiaires, à commanditer la confection de kits
de matériel stérile et de dispositifs médicaux auprès
des pharmaciens, distributeurs, grossistes, importateurs
et fabricants agréés par le Ministre fédéral de la Santé
publique.
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Aussi, le financement des services spécialisés en as-
suétudes est également revu en supprimant la référence
au financement sur base d’indicateurs d’activités qui
s’avèrent impossible à mettre en oeuvre depuis près de
15 ans.

Il est également précisé qu’un montant minimal de
250 000 euros indexés est garanti à chaque service,
ainsi qu’une équipe de base pluridisciplinaire de mi-
nimum 2,5 équivalents temps plein.

Ainsi, chaque service d’aide et de soins spécialisés
en assuétudes bénéficie d’un agrément de base pour
exercer les missions en cette qualité ; les conventions
de revalidation dédiées aux publics cibles souffrant

d’assuétudes sont considérées par ailleurs comme dis-
posant d’un agrément de base.

Quant aux usagers, ceux-ci sont accueillis sans au-
cune condition et bénéficient de toutes les informa-
tions en exécution des missions qui incombent aux ser-
vices.

Mme la Ministre note que le refinancement et les pé-
rennisations des moyens existants font passer le budget
de ces services de 2,37 millions d’euros à 6,88 mil-
lions d’euros.

Enfin, il est précisé que les arrêtés du Gouvernement
sont rédigés en parfaite concertation avec le secteur.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Vandorpe salue la volonté du Gouvernement
wallon de réformer le secteur des assuétudes compte
tenu de l’augmentation des problèmes liés aux addic-
tions et des dérives de la dépendance. La consomma-
tion excessive d’alcool, de tabac ou de drogues est sou-
vent le signe d’un mal-être préoccupant, qui se mani-
feste parfois très jeune.

La commissaire salue par conséquent la volonté de
Mme la Ministre d’adapter l’offre de services aux réa-
lités complexes des dépendances et à renforcer les ca-
pacités d’accueil et de traitement pour divers publics,
en s’assurant que les dispositifs soient cohérents et
complémentaires à travers l’ensemble du territoire wal-
lon.

Elle observe par ailleurs avec satisfaction l’objectif
du Gouvernement de réduire les risques d’assuétude
par la modification de la législation relative aux pro-
duits de base et aux règles de prescription des médica-
ments.  Elle se réjouit de diverses mesures reprises
dans le projet à l’examen.

L’intervenante tient cependant à interroger Mme la
Ministre sur la source de financement de ces mesures
car elle craint que cela se fasse au détriment d’autres
secteurs.

Elle constate en outre que si le Conseil économique,
social et environnemental de Wallonie (CESE Wallo-
nie) a relevé la nécessité d’une réforme du secteur des
assuétudes, il a également souligné l’importance d’une
approche globale et d’une prise en compte des spécifi-
cités territoriales dans le financement et le fonctionne-
ment des services spécialisés. À ce sujet, il recom-
mande une approche multifactorielle dans le calcul des
subventions, prenant en compte justement les spécifi-
cités territoriales et les besoins des usagers.

L’intervenante demande ce qui est mis en oeuvre
pour assurer la poursuite des collaborations avec les
autres secteurs dans le cadre du nouveau système de fi-
nancement.

M. Heyvaert tient à rappeler que les mesures envisa-
gées n’étaient pas prévues dans la Déclaration de poli-
tique régionale et il salue le travail qui a été fait pour
soutenir le secteur et aller vers une plus grande trans-
versalité.

Le commissaire se réjouit que le texte permette dé-
sormais un subventionnement pérenne du secteur et
maintienne par conséquent une certaine expertise tout
en assurant une stabilité d’emploi.  

Il souhaite cependant savoir comment Mme le Mi-
nistre entend intégrer les réseaux assuétudes dans le
futur décret Proxisanté.

Enfin, il est demandé ce que vont devenir les salles
de consommation à moindre risque, lesquelles ne dis-
posent pas encore d’un cadre pérenne.

Mme Roberty observe les moyens conséquents dé-
gagés par le Gouvernement en matière de politique
contre les assuétudes. Elle estime qu’il était urgent
d’agir afin d’assurer la pérennité des services d’accom-
pagnement.

Il est noté que les soucis d’assuétude peuvent être
particulièrement présents au sein de certains publics
plus vulnérables, comme les personnes sans abri, sans
emploi ou encore les jeunes.

L’inscription dans la législation de la délivrance de
certains produits et matériels pour injection est vue
comme une avancée pour la sécurité des travailleurs,
qui ne risque dès lors plus d’être en porte-à-faux entre
la nécessité d’assurer la prévention santé et le risque
d’être poursuivi juridiquement.

Elle tient par ailleurs à saluer la poursuite des acti-
vités de la salle de consommation à moindre risque de
Liège et le soutien à l’expérience-pilote d’une unité
mobile à Charleroi. Il est à cet égard demandé si
d’autres demandes du même type ont été reçues et se-
ront soutenues grâce à la modification apportée à l’ar-
ticle 646/1.
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Il est demandé comment sont organisées les actions
menées par la Wallonie avec les services reconnus en
Fédération Wallonie-Bruxelles, notamment pour as-
surer une prise en charge efficace en milieu scolaire ou
universitaire.

Enfin, la commissaire salue la volonté du Gouverne-
ment de mettre l’accent sur la prévention et la promo-
tion de la réduction des risques pour les consomma-
teurs de drogues.

Mme Durenne constate également que les dépen-
dances peuvent avoir un impact dramatique sur la vie
des personnes. Elle rappelle que la toxicomanie est un
fléau et il est important que la Wallonie puisse lutter
contre les dépendances aux drogues.

Elle salue l’objectif du décret de refinancer les ser-
vices spécialisés dans les assuétudes et elle est d’avis
qu’il faut encore aller plus loin. Elle cite les trois pi-
liers qui soutiennent la politique de lutte contre la toxi-
comanie que défend le Groupe MR.

L’intervenante défend un processus d’identification
des besoins qui soit efficace et elle constate que cette
identification est principalement basée sur des informa-
tions émanant des opérateurs de terrain. Or la Wallonie
doit pouvoir régulièrement traduire ces données afin
d’apporter la réponse la plus adéquate possible.

Il est demandé dans quelle mesure la revalorisation
des réseaux d'aide et de soins en assuétudes (RASA)
prévue par le présent texte participera à l’efficacité de
l’identification des besoins.

M. Hermant reconnaît que ce projet de décret ré-
pond à plusieurs demandes du secteur, dont celle de
sortir du système des subventions facultatives.

Il observe cependant que tant l’Inspection des Fi-
nances que le CESE Wallonie soulignent que la hausse
du budget sera financée pour 2024 en utilisant des
sous-consommations budgétaires constatées à l’inté-
rieur du budget de l’Agence pour une Vie de Qualité
(AViQ). De plus, à partir de 2025, un complément de
1 768 000 euros sera également prélevé sur ce sous-
consommé structurel afin de pérenniser les moyens
issus du Plan de relance.

L’intervenant interroge par conséquent Mme la Mi-
nistre sur la pérennité des moyens ainsi consacrés.

Par ailleurs, le mode de calcul du financement est lui
aussi évoqué et si le commissaire estime positif de se

baser sur la population, il constate que le CESE Wal-
lonie plaide pour une approche multifactorielle, et ce
afin de refléter au mieux la diversité des territoires et
garantir une bonne représentation des ressources. Le
Conseil recommande en outre de mener cette réflexion
de façon concertée avec les représentants du secteur, y
compris les interlocuteurs sociaux.

Le commissaire demande où en est cette réflexion et
quels sont les critères qui seront pris en compte.
 

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre tient à souligner que ce décret
vise à être le plus pratique et opérationnel possible,
tout en tenant compte de l’historique du secteur. Elle
reconnaît qu’à terme, il conviendra de poursuivre le tra-
vail avec l’ensemble des acteurs du réseau, avec Proxi-
santé, avec les réseaux « assuétudes » de santé mentale
et avec les réseaux hospitaliers.

Il est ajouté qu’il faudra en outre tenir compte
d’autres services, fournis notamment par les hôpitaux
psychiatriques, mais aussi des missions réalisées à tra-
vers les centres de revalidation fonctionnelle qui se
trouvent sur le territoire wallon.

Mme la Ministre insiste sur la volonté de consolider
l’ensemble des projets qui sont menés et qui ont été
menés depuis plus de 15 ans dans le secteur « assué-
tudes » ; les crédits dédiés passent ainsi de 2,4 millions
à près de 6,9 millions d’euros.

Concernant les moyens complémentaires, ceux-ci
sont effectivement compensés en interne de l’agence et
comprennent l’indexation. Elle relève que les budgets
en matière de santé n’ont fait qu’augmenter en Wal-
lonie ces dernières années sans que cela se fasse au dé-
triment d’un service et que les besoins financiers sont
analysés par l’AViQ.

En ce qui concerne les salles de consommation, l’ob-
jectif est de voir comment le nouveau projet mis en
place à Charleroi fonctionne. C’est sur base de l’éva-
luation des deux projets existants qu’une base légale
pourra être élaborée.

Concernant les travaux avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles, il y a un travail de coordination au niveau
interfédéral où tous les ministres concernés participent.
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 n'ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 3

Amendement n°1 (Doc. 1668 (2023-2024) – N° 2)
déposé par M. Legasse, Mmes Ryckmans et Durenne

M. Legasse indique que cet amendement vise à in-
sérer l’article en projet dans la sous-section 1e intitulée
« Missions et fonctionnement ».

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 1668 (2023-2024) – N° 2)
déposé par M. Legasse, Mmes Ryckmans et Durenne a
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 3, tel qu’amendé, a été adopté à l’unanimité
des membres.

Article 4

L’article 4 n'a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 4 a été adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 5 et 6

Les articles 5 et 6 n'ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 5 et 6 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.
 

Amendement n°2 (Doc. 1668 (2023-2024) – N° 2)
déposé par M. Legasse, Mmes Ryckmans et Durenne
visant à insérer un article 6/1

M. Legasse indique que cet amendement vise à in-
sérer un article qui abroge l’article 713, §3, du Code
wallon de l’Action sociale et de la Santé.
 

Vote

L’amendement n°2 (Doc. 1668 (2023-2024) – N° 2)
déposé par M. Legasse, Mmes Ryckmans et Durenne
visant à insérer un article 6/1 a été adopté à l’unani-
mité des membres.

Articles 7 et 8

Les articles 7 et 8 n'ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 7 et 8 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

A l’unanimité des membres, la Commission de l’emploi,
de l’action sociale et de la santé recommande l’adoption
du projet de décret, tel qu’amendé, par l’assemblée plé-
nière. 
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VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. ROBERTY

Le Président,

D. LEGASSE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
relatif au secteur des assuétudes

Chapitre 1er - Disposition générale

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l'article
138 de la Constitution, des matières visées à l'article
128 de celle-ci.

Chapitre 2 - Modifications du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé

Art. 2

Dans le Code wallon de l’Action sociale et de la San-
té, il est inséré un article 646/1 rédigé comme suit :

« Art. 646/1. Les services qui exercent une mission
de réduction des risques au sens de l’article 645 sont
autorisés :

1° à acheter directement auprès des fournisseurs, à
stocker et à fournir à leurs bénéficiaires les médica-
ments et dispositifs médicaux suivants :

a) de l’eau pour préparation injectable en petits
conditionnements à usage unique;

b) de l’acide citrique injectable en petits conditionne-
ments à usage unique;

c) de l’acide ascorbique injectable en petits condi-
tionnements à usage unique;

d) des tampons stériles désinfectants à usage unique;

e) des seringues et aiguilles adaptées aux pratiques
des consommateurs de drogues par injection;

2° à commanditer la confection de kits de matériel
stérile et de dispositifs médicaux auprès des pharma-
ciens, des distributeurs, des grossistes, des importa-
teurs et des fabricants agréés par le ministre fédéral de
la Santé publique. ».

Art. 3

Dans le même Code, il est inséré un article 647/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 647/1. Chaque service fonctionne avec une
équipe pluridisciplinaire comprenant du personnel ad-
ministratif, d’aide et de soins et psychosocial.

Le Gouvernement fixe les règles de composition de
l’équipe pluridisciplinaire des services. ».

Art. 4

Dans le même Code, l’article 655 est remplacé par
ce qui suit :

« Art. 655. Dans la limite des crédits budgétaires dis-
ponibles, le Gouvernement octroie une subvention an-
nuelle aux services agréés à titre d’intervention dans
les frais de fonctionnement et de personnel.

Le Gouvernement arrête le mode de calcul, les condi-
tions d'octroi et d’utilisation de la subvention.

Pour chaque service agréé dans la zone de soins, la
subvention ne peut pas être inférieure, par exercice
budgétaire, à 250 000 euros indexés. ».

Art. 5

Dans le même Code, il est inséré un article 666/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 666/1. L’Agence procède après notification, à
la rectification et à la récupération d’office des subven-
tions allouées sur base de déclarations inexactes ou
dont l’utilisation s’avère injustifiée. ».

Art. 6

Dans le même Code, il est inséré un article 666/2 ré-
digé comme suit :

« Art. 666/2. La rectification et la récupération s’ef-
fectuent le deuxième mois qui suit celui au cours du-
quel elles ont été notifiées et peuvent faire l’objet d’un
plan d’apurement. Si la part excédentaire est inférieure
à dix pour cent de la subvention annuelle, les montants
à récupérer sont déduits de la subvention suivante. ».

Art. 7

Dans l'article 713 du même Code, le paragraphe 3
est abrogé.

Chapitre 3 - Dispositions transitoires

Art. 8

Tant que le montant de subvention dont les services
peuvent bénéficier en application de l’article 655 du
Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, n’est
pas au moins équivalent à celui dont ils bénéficiaient
avant l’entrée en vigueur du présent décret, les ser-
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vices continuent à bénéficier d’un montant de subven-
tion indexé équivalent à celui dont ils bénéficiaient
avant l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 9

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du
mois qui suit sa publication au Moniteur belge.


